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Préambule 
 

La commission communale pour l’accessibilité est régie par la loi du 11 février 2005 et 

l’ordonnance du 26 septembre 2014. 

Le rapport annuel pour l’accessibilité des personnes en situation de handicap est une 

obligation législative issue de l’article L.2143-3 du Code général des collectivités territoriales 

impose la création, pour les communes ou intercommunalités de plus de 5 000 habitants, 

d’une commission communale pour l’accessibilité (CCA). 

Présidée par la Maire, cette commission est composée de représentants de la commune, 

d’associations ou d’organismes représentant les personnes en situation de handicap pour 

tous les types de handicap : physique, sensoriel, cognitif, mental ou psychique. 

La Ville a fait le choix de s’appuyer sur la CCA et ses membres pour conduire sa politique en 

matière de handicap. Instance consultative, elle ne dispose pas de pouvoir décisionnel, ni 

coercitif. Elle assure essentiellement un rôle de gouvernance et de coordination de 

l’ensemble. La CCA est une instance privilégiée et de concertation, chacun apportant sa 

contribution pour favoriser le travail collectif. 

La collectivité de Fleury-les-Aubrais s’est employée à construire un projet Santé-Handicap 

pérenne afin de répondre aux besoins de ses habitants. 

Elle garantit l’accessibilité des services de la ville aux personnes en situation de handicap. 

Depuis mars 2018, le référent Handicap a bien été identifié au sein des services municipaux 

comme personne ressource de la collectivité, qui facilite l’inclusion dans la cité des personnes 

en situation de handicap. 

Depuis 2022, la référente santé accueil inclusifs accueils de mineurs intervient en appui des 

équipes d’animation des accueils de loisirs et périscolaires pour les aider à mieux 

comprendre les troubles liés au handicap et les « outiller » en apportant des réponses 

spécifiques aux besoins de ces enfants. 

Pour ce faire, la collectivité s’emploie à : 

 Poursuivre le partenariat avec les associations, les établissements accueillant des 

personnes en situation de handicap ; 

 

 Etre le lien entre les personnes en situation de handicap et les Fleuryssois, en 

valorisant leurs activités et en changeant le regard des valides. 

 

 Développer la communication sur les offres de services dont elle dispose, accessibles 

aux personnes à mobilité réduite (bibliothèque, centre culturel, espaces sportifs…). 
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Composition de la CCA 
 

 

 

Présidente : Carole CANETTE 

Maire, Présidente du Centre Communal d’Action Sociale 

 

Ses membres en qualité de représentant des élus du Conseil Municipal : 

 

Christelle BRUN-

ROMELARD 
Adjointe déléguée à la santé et aux handicaps 

Benjamin DELAPORTE Adjoint délégué au patrimoine bâti et au logement 

Marilyne COULON Adjointe déléguée aux sports et aux handisports 

Mélanie MONSION 
Adjointe déléguée à l’éducation, la petite enfance et la 

jeunesse 

Hervé DUNOU Adjoint délégué à la coopération économique 

Sébastien VARAGNE Conseiller municipal 

Patrice AUBRY Conseiller municipal 

Alain LEFAUCHEUX Conseiller municipal 

Sandra SPINACCIA Conseillère municipale 

Isabelle MULLER Conseillère municipale 

Maxime VITEUR Conseiller municipal 

Christine BOUR Conseillère municipale 

 

Ses membres en qualité de représentants d’associations œuvrant en faveur des 

personnes handicapées : 

 

Tom RAYBAUD Président des Chiens guides d’Orléans 

Claude BEAUNÉ Chef de service du foyer de vie La Clairière 

Patrice CHARROY Infirmier au lycée Jean Lurçat 

Emmanuelle BLASCO Directrice du Carrefour Market de Lamballe 

Stéphane GOUDOU Directeur de la société Handi-Attitude 
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Missions de la CCA 
 

 

 

 Dresser un constat de l'accessibilité sur le territoire communal 

 

 Permettre d’avoir une vision stratégique et prospective de la mise en accessibilité du 

territoire 

 

 Faire toutes propositions utiles de nature à améliorer la mise en accessibilité 

 

 Présenter un rapport annuel au conseil municipal et faire des propositions 

d'amélioration de l’existant ou de mise en conformité 

 

 Adresser ce rapport au Préfet, au Président du Conseil départemental et au Président 

du Conseil départemental consultatif des personnes handicapées 

 

 Suite au transfert de compétences des communes aux métropoles en janvier 2018, le 

Plan en accessibilité de la voirie et des espaces publics (PAVE) est à présent suivi par 

Orléans Métropole 

 

 

Suite au transfert de compétences des communes aux métropoles en janvier 2018, le Plan 

en accessibilité de la voirie et des espaces publics (PAVE) est à présent suivi par Orléans 

Métropole.   
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I- Les travaux de mise en conformité 
 

1) Avancement des travaux de mise en conformité en 2024 
 

A- Les travaux réalisés par entreprise sans maîtrise d’œuvre interne 

 

La liste des travaux effectués en 2024 par les entreprises sans maîtrise d’œuvre interne : 

 

 L’école Jules Ferry : mise en accessibilité – création de rampes d’accès :  

Montant 39 000 € TTC  

 

 Attestations d’accessibilité sur 70 sites de la collectivité :  

Montant 25 000 € TTC 

 

 

Montant total 64 000 € TTC 
 

 

B- Les travaux réalisés en régie, répartis sur l’ensemble des sites 

 

 Installation de mains courantes au niveau d’escaliers extérieurs « Tulipiers » :  

Montant total 1 000 € TTC 

 

Total des travaux de mise en conformité 2024: 

65 000 € TTC 

 

 

2) Travaux programmés en 2025 
 

Les travaux prévus en entreprises sur 2025 : 

 Salle François Villon : Travaux et actions envisagés dans le cadre de l’Ad’AP 

Escaliers extérieurs Nez de marches 

 Bandes podotactiles 

 Rampes d’accès 

Stationnement Création d’une place 

Cheminement extérieur Pose d’un enrobé (bitume) 

Porte d’accès extérieur Elargissement porte d’accès 0,90 

Portes salles Elargissement porte d’accès 0,90 

Sanitaire Création sanitaire PMR 

Montant 60 000 € TTC / réalisation 4ème trimestre 2025 

 

 Mairie : dans le cadre de l’Ad’AP mise à la norme de l’ascenseur :  

Montant 46 000 € TTC / réalisation 4ème trimestre 2025 

 

 Établissement par le bureau de contrôle des attestations de conformité des travaux à 

transmettre à la Direction Départementale des Territoires (DDT), attribué à DEKRA : 

Montant de 21 000 € TTC. 

 

Total des travaux programmés en 2025: 

127 000 € TTC. 
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II- Les actions réalisées dans les services municipaux 
 

1) Les ressources humaines – emploi de personnes en situation de 

handicap 
 

A- Contexte et cadre réglementaire 

 

Conformément aux obligations de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des 

droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, les 

employeurs publics doivent atteindre un taux d’emploi d’au moins 6 % de bénéficiaires de 

l’obligation d’emploi (BOE). 

Dans ce cadre, la Ville poursuit une politique RH volontariste, en s’appuyant sur des mesures 

concrètes de recrutement, d’accueil, d’aménagement des postes et de maintien dans 

l’emploi, avec le soutien du FIPHFP. 

B- Données quantitatives – Déclaration FIPHFP au 31 décembre 2024 

 

  Effectif total rémunéré : 545 agents 

 Effectif en équivalents temps plein (ETP) : 520,04 agents 

 Seuil légal (6 % de 520,04 ETP) : 32 agents 

 

 Effectif réel de bénéficiaires de l’obligation d’emploi : 42 agents 

 Taux d’emploi atteint : 7,71 % 

Ce taux est en baisse par rapport à l’an dernier (48 agents soit un taux de 8,89 %) en raison 

de départs à la retraite d’agents et de mobilité, soulignant l’importance de poursuivre les 

efforts de remplacement et de maintien de l’inclusion. 

 

C- Caractéristiques des bénéficiaires au 31/12/2024 

 

Type de reconnaissance 

 37 agents reconnus travailleurs handicapés (RQTH) 

 5 agents titulaires d'une allocation d’invalidité 

 

Répartition par genre 

 15 hommes 

 27 femmes 
 

Répartition par catégorie statutaire 

Catégorie Total Hommes Femmes 

A 2 1 1 

B 10 5 5 

C 29 9 20 

Emplois particuliers 1 0 1 
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Répartition par tranche d’âge 

Tranche d’âge Nombre d’agents 

Moins de 25 ans 0 

De 26 à 40 ans 2 

De 41 à 55 ans 17 

Plus de 55 ans 23 

 

La majorité des bénéficiaires ont plus de 55 ans, ce qui pose des enjeux spécifiques de 

maintien dans l’emploi, d’adaptation des postes et d’anticipation des départs. 
 

D- Politique Ressources Humaines: actions concrètes 2024 

 

Pourquoi la politique RH de la Ville est efficace pour l’emploi des personnes en 

situation de handicap 

La politique RH de la Ville s'avère particulièrement efficace en matière d’emploi des 

personnes en situation de handicap pour plusieurs raisons clés : 

 Un engagement stratégique clair : la prise en compte du handicap est intégrée de 
manière transversale à la gestion des ressources humaines, ce qui garantit une 
continuité entre le recrutement, l’intégration et le maintien dans l’emploi. 

 Un accompagnement individualisé : chaque situation est étudiée en lien avec le 
médecin de prévention, les services RH, l’encadrant de l’agent et l’agent, permettant 
d’apporter des réponses personnalisées, concrètes et rapides. 

 Un investissement financier ciblé : le budget dédié (14 000 €) permet d’agir 
efficacement pour lever les obstacles à l’exercice professionnel, concernant les 
aménagements techniques. 

 
E- Poursuite de la collaboration avec le secteur protégé et adapté 

 

Bien que la Ville atteigne le taux légal d’emploi direct de travailleurs en situation de handicap, 

l’engagement en faveur de l’inclusion ne se limite pas à cette seule obligation réglementaire.  

En effet, dans une logique de complémentarité et de solidarité, la collectivité poursuit 

activement ses partenariats avec les entreprises adaptées (EA) et les établissements ou 

services d’aide par le travail (ESAT).  

Ainsi, ce sont près de 41 000 € de prestations qui ont été mobilisées au cours de l’année 

auprès de ces structures. Le recours à ces collaborations externes permet de renforcer 

concrètement l’action de la Ville en faveur de l’insertion professionnelle des personnes en 

situation de handicap, tout en soutenant le développement de l’économie sociale et solidaire. 

 

F- Conclusion 

 

Depuis cinq ans, la Ville respecte intégralement ses obligations légales concernant l'emploi 

des personnes en situation de handicap, démontrant un engagement structuré, durable et 

responsable. 

Malgré une légère baisse du taux d'emploi cette année, due à des départs à la retraite et à la 

mobilité des agents reconnus bénéficiaires, la Ville maintient un niveau de conformité 

supérieur au seuil réglementaire, avec un taux d'emploi de 7,71 %, représentant 42 agents 

bénéficiaires. 
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Consciente de l'importance de garantir une égalité professionnelle réelle et durable, la 

collectivité reste vigilante et proactive. Elle continue de mobiliser les moyens nécessaires 

pour accompagner chaque agent, favoriser l'insertion, prévenir les ruptures de parcours et 

assurer la pérennité de cette politique RH inclusive. 

Cette constance dans l'action, associée à une approche individualisée et partenariale, 

constitue un engagement fort en faveur de l'inclusion, de la solidarité et de la cohésion au 

sein du service public local. 

2) Etat civil, accueil et citoyenneté 
 

Au cours de l’année 2024, un agent a été formé à la pratique du « langage des signes ». 

 

La mise à disposition à l’accueil de la mairie et du CCAS d’une tablette numérique avec un 

logiciel de traduction en langue des signes.  

 

La souscription au dispositif mobile d'enregistrement des titres sécurisés (carte nationale 

d'identité et passeport) de la préfecture. Cela permet aux agents de l’accueil de se déplacer 

directement au domicile des personnes empêchées pour enregistrer leurs demandes de 

titres. 

 

3) La pratique sportive 

 
Mesures et actions menées à l’attention des personnes en situation de handicap en 2024 

par le département des sports : 

 

Piscine Jean Baptiste Lhommelet 

 Des créneaux sont réservés pour un accès gratuit à la piscine pour des groupes 

d’enfants et d’adultes en situation de handicap (hôpital Daumezon, hôpital de jour 

Electra et foyer de vie La Clairière). 

 Gratuité pour les personnes (enfants et adultes) en situation de handicap. 

 

Activités terrestres 

 Intégration d’ateliers paralympiques lors de la fête du sport 

 Accueil de l’évènement « Village paralympique 2024 » 

 Open para-tennis : distribution de places à toutes les écoles 

 

Subventions 

 L’incitation au développement de l’offre par les associations apparaît dans les 

critères pour l’attribution des subventions annuelles : 

 300 € par an par activité de bien être 

 600 € par activité ou para-sport affilié à une Fédération 

 
OU  150 € par personne en situation de handicap, dans le cadre de l’inclusion durant des 

créneaux pour tous. 
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4) L’accès à la culture 
 

A- Le conservatoire de musique et de danse Maurice Ravel 

Les actions du Conservatoire ont pour but d’accompagner des élèves déjà inscrits qui se 

révèlent avoir un handicap les empêchant de suivre un parcours traditionnel, de démocratiser 

l’accueil des personnes en situation de handicap autant dans les cours de musique et de 

danse que dans les auditions, de créer des partenariats avec les différents établissements 

spécialisés de la Ville de Fleury-Les-Aubrais, de sensibiliser les professeurs et personnels 

administratifs du Conservatoire et d’apporter une solution pérenne à toute personne 

souhaitant pratiquer la musique ou/et la danse. 

Toutes ces actions sont pilotées par le référent handicap, mission mise en place au sein du 

comité de direction depuis Novembre 2023. 

 

1. Actions réalisées depuis septembre 2024 :  

 

 Le suivi des élèves musiciens présentant une difficulté motrice ou cognitive en relation 

avec leur professeur et leur famille : assister au cours dans la mesure du possible – 

échanger avec la famille, l’élève et les professeurs –inscrire l’élève en parcours 

programme lui permettant la mise en place de facilitateurs d’apprentissages comme 

du temps en plus, des partitions agrandies, colorées, des exigences parcellisées, un 

allongement du cycle… Monter un dossier de suivi. 

 Une visite du Conservatoire avec des résidents de La Clairière et des 

accompagnateurs spécialisés afin de recenser l’accessibilité du bâtiment et des 

informations, ainsi qu’une mise en situation du personnel administratif, et d’un 

professeur.  

 Exploration du site internet du Conservatoire afin d’évaluer son accessibilité. 

 La redirection des élèves danseurs vers l’association Dans’Handi, l’inclusion d’élèves 

danseuses dans les cours du Conservatoire, et la participation des élèves du 

Conservatoire au gala Dans’Handi. 

 Accessibilité aux représentations à l’Auditorium avec un casque adapté aux personnes 

malentendantes 

 

2. Projets d’actions en sus : 

 

 Mise en place d’une signalétique dans le bâtiment afin de mettre en place des repères 

 Mise en place d’une signalétique extérieure afin de favoriser la visibilité d’un accueil 

universel 

 Mise en place d’un atelier avec des résidents de La Clairière 

 Rendre accessibles les toilettes au Conservatoire pour les personnes en fauteuil 
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B- Le centre culturel La Passerelle 

Un accueil personnalisé est mis en œuvre, quel que soit le handicap, avec notamment un 

placement prioritaire et un accompagnement en salle. Des places sont réservées avec une 

possibilité de mettre à disposition des boucles auditives pour les personnes malentendantes 

(équipées ou non d'appareils auditifs). 

 

La personne chargée de l’accueil et de la billetterie a suivi une formation d'initiation à la 

langue des signes. 

 

C- La bibliothèque Les Jacobins 

 Collections  

 

 2096 romans et documentaires "large vision" 

 47 liseuses, pour environ 670 livres numériques (possibilité d'adapter la taille des 

caractères et/ou d’appliquer une police « dys ») 

 35 livres en braille 

 138 livres pour enfants dyslexiques  

(Écriture adaptée)  

 1 ordinateur équipé d’un clavier « dys » à 

disposition du public 

  

 

 

 

 Accueils réguliers de groupes d’adultes en situation de handicap : 

 

 Foyer APHL La Clairière Fleury-les-Aubrais  

 Foyer Accueil médicalisé Anaïs (FAM) Fleury 

 Hôpital de jour de Saint Jean de Braye 

 

 

 Animations : 

 

 Vente de livres au profit du Téléthon  

 Service : portage de livres à domicile toute l’année (via le réseau municipal de portage 

de repas à domicile)  

 Animation «Journée DYS »  samedi 19 octobre : table ronde et forum : 20 personnes 

 Ateliers handisport : 1er juillet 2024 – 112 enfants scolarisés 

 

 

5) L’accès à l’éducation de la petite enfance à l’enfance 
 

Un dispositif d’accueil de loisirs péri et extra-scolaire est organisé pour les enfants de 3 à 13 

ans, il couvre l'ensemble du territoire de la commune de Fleury-les-Aubrais. 

Dans le cadre de ce procédé, la collectivité favorise l’inclusion des enfants en situation de 

handicap. 
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La finalité de ces accueils de loisirs répond à un besoin de garde exprimé par les familles et 

généré par les modes de vie actuels. Il facilite la conciliation entre vie familiale et vie 

professionnelle.  

Cela doit cependant être un espace de socialisation pour les enfants. Il favorise le « vivre 

ensemble ».  

Ces accueils collectifs possèdent ainsi une réelle fonction éducative. Les activités diverses 

(ludiques, sportives, techniques…) proposées doivent répondre aux divers besoins de 

l'enfant, à son état et à ses envies, tenant compte de son âge, de son degré d'attention, de 

sa disponibilité d'esprit et de sa fatigue éventuelle. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A- Les principes de l’action 

La collectivité accorde une grande importance au principe de l’égalité des droits et des 

chances pour tous (loi du 11 février 2005) et ainsi permet aux enfants porteurs de handicap 

d’être accueillis dans les différents accueils de la ville dans de bonnes conditions. Les besoins 

spécifiques de chaque enfant sont pris en compte pour qu’il puisse s’intégrer avec sa 

différence dans le groupe et participer aux activités proposées ou adaptées. 

Afin de favoriser cette inclusion sur les différents temps municipaux, la ville recrute des 

animateurs pour accompagner individuellement l’enfant dans ses gestes quotidiens et dans 

la pratique d’activités récréatives, artistiques, culturelles et sportives. 

La responsable du service éducatif à la direction de l’éducation et la référente parentalité de 

la collectivité sont missionnées pour assurer un  lien transversal entre les différents services, 

l’école, la Maison Départementale de l’Autonomie (MDA). Elle est chargée également de 

veiller au recrutement, à la formation des animateurs chargés d’un accompagnement 

individualisé. Elle reçoit les familles pour évaluer les besoins de l’enfant et prendre en compte 

les souhaits de prise en charge de leur enfant. 

 

B- Le recensement des situations 

En 2024, 13 enfants en situation de handicap sont accueillis sur les différentes structures 

d’accueil. 
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8 AESH en contrat et 2 ATSEM ont été recrutés en septembre 2023 pour accompagner 

individuellement ces enfants sur chacun des temps d’accueil de loisirs afin de les aider dans 

les gestes de la vie quotidienne et leur permettre de découvrir différentes activités. 
   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C- Les objectifs de l’action 

Les enfants  

 Favoriser pendant les temps libres des enfants porteurs de handicap, leur égal accès 

aux pratiques et activités culturelles et sportives  

 Mobiliser des moyens complémentaires nécessitant l’accueil spécifique 

(aménagement, accompagnement individualisé…) 

 Permettre et faciliter les déplacements de l’enfant 

 Accompagner individuellement l'enfant dans les gestes du quotidien, favoriser son 

autonomie 

 Aider l'enfant à s'insérer progressivement dans le rythme du lieu de vie 

 Développer la socialisation et l’intégration de l’enfant dans la collectivité, au travers de 

la « vie quotidienne », d'animations adaptées et du jeu 

 Éveiller à des activités culturelles, artistiques, sportives adaptées à chacun 

 Faire vivre des moments de loisirs et de détente en prenant en compte le  handicap 

de l’enfant 

 Favoriser la communication et les interactions entre les enfants du groupe 

 

La famille  

 Prendre en considération le besoin de garde des familles  

 Accompagner les familles dans leurs démarches d’inscriptions aux différents services 

de la ville 

 Proposer au préalable des rencontres, des visites des structures d’accueil  

 Favoriser et maintenir les relations de confiance  

 Informer sur le vécu de l'enfant dans la structure d’accueil  

 Être à l'écoute des interrogations et des remarques 

 

D- La réalisation de l’action 

 

La présence d’animateurs chargés de l’accueil individualisé d’enfant porteur de handicap a 

permis, la mise en œuvre d’activités adaptées ou spécifiques, organisées sur chaque temps 

d'animation (matin, soir, mercredi et vacances) autour des projets proposés. 
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Les activités au quotidien ont permis : 

 D’établir des fiches de liaison permettant un suivi de l’enfant (axes de progression ou 

problématique) 

 de répondre aux besoins d’autonomie en adaptant les techniques d’apprentissage, 

pour l’habillage, les besoins sanitaires, le repas… 

 de permettre à l’enfant de s’adapter au rythme de vie, temps de repos, déplacement, 

repas. 

 de favoriser les interactions par le biais d’échanges entre enfants, de faire ensemble, 

de partage. 

 d’encourager l’enfant à explorer son environnement et à exploiter le matériel et les 

espaces spécifiques. 

 d’accompagner l’enfant dans son développement et l’aider à acquérir des techniques 

lui permettant de progresser au fil de l’année, dans le langage, l’écoute, la motricité 

fine, l’équilibre. 

 de répondre aux attentes des enfants en variant les pôles manuels, culturels, 

artistiques, de bricolage, sportifs… 

 

Un espace ludique a été installé au sein du groupe scolaire Curie / Jourdain afin de permettre 

aux enfants en situation de handicap de passer un moment privilégié avec des jeux adaptés, 

au calme. 

Les responsables pédagogiques ont pour rôle de conseiller, d’aider, d’assurer un suivi auprès 

des équipes, des responsables d’activités et des familles. Elle participe également aux 

équipes de suivi (ESS) animées par les enseignants référents. Elle est garante de la qualité 

d’accueil des enfants porteurs de handicap et de leur inclusion dans les différents services 

d’accueil de la ville. Des échanges avec les responsables d’activités et des visites des lieux 

d’accueil ont également permis de rassurer les parents sur la prise en charge de leur enfant. 

Le projet éducatif communal adopté possède  un axe fort et affirmé sur l’inclusion. La Ville de 

Fleury-les-Aubrais doit être un territoire inclusif, c’est-à-dire un territoire qui crée les 

conditions pour que chacune soit reconnue, accompagnée si besoin et ait la possibilité d’agir 

pour lui ou elle et son environnement. Les espaces éducatifs prennent en compte chacune 

de ces composantes.  

Fin Août 2024, un plan de formation pour les agents accompagnateurs des enfants en 

situation de handicap a été mis en place par le service de la Prévention des Ressources 

Humaines (PRH). Au cours de l‘année 2024-2025, des temps d’échanges et 

d’accompagnement sur le terrain ont été mis en place avec la PRH. La valorisation des 

compétences des agents a été motrice au sein des équipes en permettant le partage éducatif. 
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E- Les perspectives 
 

 

 Évaluer, réajuster et développer l’action dans le nouveau projet éducatif de la Ville 

 

 Continuer à développer l’inclusion des enfants porteurs de handicap dans les 

différentes structures d’accueil municipales en s‘appuyant sur le diagnostic effectué 

depuis septembre 2022. 

 

 

6) La santé – Le handicap 

 
 

A- Rappel des orientations en matière de handicap 

 

La Ville de Fleury-les-Aubrais s’est employée à construire un projet Santé-Handicap pérenne 

afin de répondre aux besoins de ses habitants. 

Elle garantit l’accessibilité des services de la ville aux personnes en situation de handicap. 

Depuis mars 2018, le référent Handicap a bien été identifié au sein des services municipaux 

comme personne ressource de la collectivité, qui facilite l’inclusion dans la cité des personnes 

en situation de handicap.  

Depuis 2022, la référente santé accueil inclusifs accueils de mineurs intervient en appui des 

équipes d’animation des accueils de loisirs et périscolaires pour les aider à mieux 

comprendre les troubles liés au handicap et les « outiller » en apportant des réponses 

spécifiques aux besoins de ces enfants. 

Pour ce faire, la collectivité s’emploie à :  

- poursuivre le partenariat avec les associations, les établissements accueillant des 

personnes en situation de handicap ; 

 

- être le lien entre les personnes en situation de handicap et les Fleuryssois, en valorisant 

leurs activités et en changeant le regard des valides. 

 

- développer la communication sur les offres de services dont elle dispose, accessibles aux 

personnes à mobilité réduite (bibliothèque, centre culturel, espaces sportifs…). 

 

 

B- Synthèse des actions mises en œuvre en 2024 
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Convention relative à la création et au fonctionnement d’une bibliothèque 

du réseau de la Médiathèque départementale du Loiret 
 

 

Entre les soussignés : 

Le Département du Loiret et son service la Médiathèque départementale (MDL) représenté 

par son Président, 

 

………………………………………………… 

 

D’une part, et 

 

La communauté de communes de ou la commune de ………………………………………….  

représentée par son Président ou son Maire, 

 

………………………………………………… 

 

D’autre part. 

 

 

Préambule 

 

- Considérants : 

 

o Vu le Code du Patrimoine et son article L310-1  

 

o Vu la Loi n° 2021-1717 du 21 décembre 2021, relative aux bibliothèques et au 

développement de la lecture publique. 

 

o Vu le Manifeste IFLA-UNESCO sur la Bibliothèque Publique 2022 

 

o Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances.  

 

o Vu le second schéma de lecture publique (2024-2028) 

 

 

 

- Objet :  

 

La présente convention a pour objectif de fixer les modalités d’aide technique apportée par le 

Département du Loiret à la communauté de commune ou à la commune de ………………… 

pour le fonctionnement de sa bibliothèque/médiathèque, via le service de la Médiathèque 

départementale. 

 

 

ckerdreux
Machine à écrire
point n°8
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TITRE 1 : Engagements du Département du Loiret en matière d’aide technique relative 

à la Lecture Publique 

 

Article 1 - Ingénierie : Le Département s’engage par l’intermédiaire de la Médiathèque 

départementale du Loiret à assurer l’accompagnement stratégique et technique de l’ensemble 

des établissements de Lecture Publique en Loiret. Il s’agit d’une part, de proposer un 

accompagnement à leur fonctionnement quotidien à travers la mise en place de référents de 

territoires, (porte d’entrée privilégiée pour accéder aux services de la Médiathèque 

départementale), ainsi qu’une assistance dans les projets structurants comme l’aménagement 

des locaux, l’informatisation, la constitution de dossiers de subventions, d’autre part. 

  

Article 2  - Formations : Le Département s’engage à proposer chaque année une offre de 

formations gratuites et accessibles aux personnels bénévoles et salarié(e)s de l’ensemble des 

bibliothèques/médiathèques du Loiret. Cette offre se compose de formations initiales à la 

gestion d’une bibliothèque, et de journée thématiques. Elle est réalisée en concertation 

préalable avec les Etablissements de Lectures publique partenaires. 

 

Article 3 - Ressources documentaires : Le Département s’engage à fournir des ressources 

documentaires diversifiées : livres (comprenant des ouvrages en gros caractères et des 

documents adaptés aux publics présentant des troubles DYS, dyslexie, dyspraxie, 

dyscalculie), documents audiovisuels, des ressources numériques accessibles à toute personne 

inscrite dans une bibliothèque du Loiret (livres, presse, cinéma, autoformation…) Les notices 

bibliographiques correspondant aux supports physiques empruntés seront également 

proposées aux  bibliothèques/médiathèques partenaires. Quel que soit le moyen pour faire 

vivre les collections, la MDL se garde la possibilité de réguler le volume et la répartition des 

demandes, en se basant sur un diagnostic de population et le profil documentaire de la 

bibliothèque. Le critère de disponibilité des fonds est également à prendre en compte, CF 

annexe 3 pour un descriptif détaillé des modalités de mise à disposition. 

 

Article 4  - Desserte : Le renouvellement des fonds documentaires peut se faire soit via un 

échange de documents sur site avec choix dans les locaux de la Médiathèque départementale 

(au minimum deux fois par an sur prise de rendez-vous), soit lors d’un échange délégué, avec 

préparation du fonds par un bibliothécaire de la MDL et une livraison par navette, (à planifier 

en fonction des calendriers de tournées.) Les modalités de dessertes documentaires sont 

précisées en annexe 3. 

 

Article 5 - Animation et action culturelle : Le Département s’engage à proposer un 

catalogue d’outils d’animations multi supports, (expositions, malles numériques), dont le prêt 

est garanti, à titre gracieux, pour les bibliothèques/médiathèques de tous les niveaux. Le 

Département propose également une programmation culturelle annuelle conjointe entre la 

Médiathèque départementale du Loiret et les bibliothèques du réseau, le Festival Ozélir. Cet 

événement est présent sur l’ensemble des territoires du Loiret et met en avant la lecture, 

l’écriture et toutes les traductions artistiques autour de ces deux notions. Ainsi, en 

correspondance avec la thématique retenue chaque année, les bibliothèques/médiathèques qui 

le souhaitent peuvent soumettre une ou plusieurs animations à la Médiathèque départementale 

du Loiret, afin qu’elles figurent au programme du festival. 

  

Article 6 - L’animation d’un réseau de bibliothèques en Loiret : Le Département 

s’engage, par l’intermédiaire de la Médiathèque départementale du Loiret, à animer un réseau 

de bibliothèques.  
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- Les référents de territoires organisent régulièrement des rendez-vous partage 

documentaires, temps d’échanges permettant de présenter les services et actualités de la 

Médiathèque départementale, d’optimiser la circulation des flux documentaires sur le 

réseau, et de se rencontrer autour de problématiques communes aux professionnels de la 

Lecture Publique. 

- Une newsletter transversale et participative : La Gazette du réseau des médiathèques et 

bibliothèques du Loiret propose retours d'expériences, partages de bonnes pratiques, 

ressources concernant l’actualité de la Médiathèque départementale ou des bibliothèques en 

général.  

- Les Rendez-vous de la Lecture, journée professionnelle constitue un temps d’échanges 

autour d’une thématique liée à l’actualité de la Lecture Publique en France. 

 

Article 7 - Evaluation et observatoire des territoires :  

Dans le cadre d’un partenariat avec l’Observatoire de la Lecture Publique, la Médiathèque 

départementale du Loiret collecte les données d’activité des bibliothèques sur tout le territoire. 

Elles sont ensuite utilisées pour renseigner un rapport d’activité de la Lecture Publique en 

Loiret qui propose quelques grandes tendances et moyennes en matière d’équipement et de 

fonctionnement des établissements de lecture publique. Ce document est consultable sur le  

portail, Loiretek.fr. 

Par ailleurs, la Veillotek, lettre d’information professionnelle, est transmise chaque mois à 

toute personne qui en fait la demande. Consacrée à l’actualité de la lecture publique et du 

monde de la culture, elle propose des contenus issus de la presse spécialisée et des ressources 

pratiques. 

   

 

 

TITRE 2 : Engagements de la commune ou communauté de communes pour bénéficier 

de l’aide technique Départementale en matière de Lecture Publique  

 

Article 1 - Le local : La bibliothèque/médiathèque est installée à l’adresse suivante :  

 

………………………………………………………………………………………………….. 

 

………………………………………………………………………………………………….. 

 

La surface du local respecte, autant que possible, les critères de la typologie de classement des 

bibliothèques en 5 niveaux établie de concert par le Ministère de la Culture et par 

l’Association des bibliothécaires départementaux (ABD), préconisant
1
 une adaptation de la 

surface des bibliothèques à leur classement comme suit :  

300 m² pour une bibliothèque de niveau 1, 150 m² pour une bibliothèque de niveau 2, 

100 m² pour le niveau 3. 

- Le local est signalé de l’extérieur, aisément accessible à tous, notamment aux personnes à 

mobilité réduite au sens de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits 

et des chances.  

- Le local dispose d’une ligne téléphonique, d’un accès internet, d’une adresse mail dédiée 

à la bibliothèque, lui conférant un fonctionnement autonome, et lui permettant de 

communiquer facilement avec la Médiathèque départementale du Loiret. 

                                                 
1
 Cf. Annexe 1 

http://www.loiretek.fr/
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- La communauté de communes ou la commune s’engage à entretenir le local et à 

l’assurer ainsi que les documents et matériels mis à disposition par le Département. 

  

Article 2 - Personnel : La commune ou communauté de commune s’engage à déléguer la 

gestion de la bibliothèque/médiathèque à un responsable chargé de promouvoir la lecture 

auprès de la population à desservir : soit une personne salariée pour les 

bibliothèques/médiathèques de niveau 1 ou 2, soit un bénévole qualifié pour les 

bibliothèques/médiathèques de niveaux 3, 4 et 5.  

- Cette personne s’entourera de bibliothécaires volontaires et/ou d’autres salariés afin de 

pérenniser le fonctionnement du service. 

- Les personnels bénévoles peuvent être rattachés à la Collectivité ou regroupés au sein 

d’une association support. En 2022, l’Inspection générale de l'Éducation, du Sport et de la 

Recherche, (IGESR) accompagne son rapport, « La place et le rôle des bénévoles en 

bibliothèque »,  d’un modèle de convention, qui peut servir de contrat de base entre ces 

personnes et la Collectivité
2
.  

- La Communauté de communes ou la Commune donne les moyens aux membres de 

l’équipe de suivre les formations organisées par la profession : le cycle de formations de 

base sur la gestion d’une petite bibliothèque, dispensé par la Médiathèque départementale 

du Loiret, ou la formation d’auxiliaire de bibliothèque dispensée par l’ABF. Il s’agit 

également de favoriser ensuite leur participation aux journées de formation continues afin 

d’offrir un service public de qualité.  

- La communauté de communes ou commune s’engage à assurer tous les agents de la 

bibliothèque/médiathèque, dans l’exercice de leurs fonctions. Ainsi, les frais engagés 

pour tout déplacement liés à l’activité, l’échange de documents et d’expositions avec la 

Médiathèque départementale, aux formations sont pris en charge par la communauté de 

communes ou la commune. 

 

Article 3 - Les horaires d’ouverture : La commune ou communauté de commune s’engage 

à  

- ouvrir la bibliothèque à toute la population, enfants et adultes, sans restrictions liées à 

la commune de résidence, avec si possible des plages horaires permettant l’accès du 

plus grand nombre.. 

- respecter un nombre d’heures d’ouverture en accord avec la typologie de l’ABD : un 

minimum de 18h par semaine pour une bibliothèque/médiathèque de niveau 1, 12h 

pour une bibliothèque/médiathèque de niveau 2, et 6,30h pour le niveau 3.  

 

Article 4 - Conditions d’accès du public : La communauté de commune ou commune 

garantit la gratuité du prêt des documents mis à disposition par la Médiathèque 

départementale du Loiret. Sous réserve de la libre administration des collectivités, le 

Département encourage également la gratuité de l’accès à la totalité des services proposés par 

la bibliothèque/médiathèque, afin d’encourager la fréquentation par le public le plus large 

possible. 

  

Article 5 - Budget d’acquisition : La communauté de communes ou commune veillera à 

respecter au maximum les minimas fixés par l’ABD en termes de budget d’acquisitions : 3 € 

pour une bibliothèque/médiathèque de niveau 1, 2 € pour une bibliothèque /médiathèque de 

niveau 2, 1,5 € pour le niveau3. 

  

                                                 
2
 Cf. Annexe 2 
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Article 6 - Action culturelle : La communauté de communes ou commune s’engage à 

promouvoir le rôle culturel et social de la bibliothèque/médiathèque en favorisant la mise en 

œuvre d’un programme d’animation. Elle peut pour cela bénéficier de l’offre proposée par le 

Départements du Loiret à son réseau de bibliothèques/médiathèques partenaires en matière 

d’action culturelle, via la Médiathèque départementale. 

 

Article 7 - Informatique : La communauté de communes ou commune s’engage à 

accompagner l’informatisation d’une bibliothèque/médiathèque qui en fait la demande. Il est 

ainsi possible de solliciter la Médiathèque départementale du Loiret via son service 

d’ingénierie, en termes de conseil 

La commune ou communauté de communes s’engage également à assurer l’entretien ou le 

renouvellement du matériel informatique et du logiciel de bibliothèque, pour assurer un 

fonctionnement satisfaisant. Une bibliothèque/médiathèque informatisée respecte, dans la 

mesure du possible, tout ou partie des critères fixés par l’ABD en matière d’accès à internet 

au sein de l’établissement de Lecture publique : la présence de postes informatiques connectés 

ou non connectés à internet, la mise à disposition d’une connexion Wifi publique. 

 

Article 8  - Relations avec la Médiathèque départementale du Loiret : A signature de cette 

convention la communauté de communes ou commune s’engage à la diffuser auprès des 

équipes de la bibliothèque afin de partager son contenu le plus largement possible.  Elle 

informe la Médiathèque départementale du Loiret de tout changement relatif à la composition 

de l’équipe, aux coordonnées de la bibliothèque/médiathèque, à la modification des horaires. 

En matière d’échanges documentaires, la communauté de communes ou la commune 

s’engage à assurer une rotation au minimum semestrielle des fonds de livres, CD et DVD mis 

à disposition par le Département du Loiret, selon les modalités détaillées en annexe 3. Les 

partenaires veilleront à préserver le bon général des documents qui leurs sont confiés. 

- En matière de livraisons, la communauté de communes ou commune facilite l’accès 

aux locaux et met à disposition un agent municipal ou intercommunal pour assurer la 

réception des documents ou outils d’animation lors des dessertes.  

 

Article 9  - Evaluation : Dans le cadre de la collecte de données d’activité pilotée au niveau 

national par le Ministère de la Culture via son Observatoire de la Lecture Publique, la 

communauté de communes ou commune s’engage à renseigner le rapport d’activité de la 

bibliothèque/médiathèque sur la plateforme Néoscrib, en lien avec la Médiathèque 

départementale du Loiret qui accompagne les établissements de Lecture Publique du réseau 

Loirétain dans cette opération. 

 

Article 10 - Assurance : La commune ou communauté de communes s’engage à souscrire 

une assurance pour l’ensemble des services de la bibliothèque. 

- Le public : il est pris en charge par l’assurance responsabilité civile de la commune ou 

communauté de communes. 

- Le personnel : les salariés et/ou bénévoles doivent être assuré(e)s dans le cadre de leurs 

activités à la bibliothèque.  

- Les biens : Le local, le matériel informatique, les documents, (fonds propres et fonds 

prêtés par la MDL),   doivent être assurés par la commune ou communautés de commune. 

La valeur d’assurance des collections peut être fixée au regard du volume de documents 

hébergés et des prix moyens par types de supports : Livre jeunesse environ 12 €, livre 

adulte environ 20 €, multimédia environ 15 € pour un CD et 40 € pour un DVD. 

Concernant les outils d’animations empruntés à la MDL, le montant de l’assurance est 

précisé à chaque fois sur la fiche descriptive rattaché à chacun.  
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TITRE 3 : Autres dispositions 

 

Article 1 Durée : La présente convention est valable pour une durée de cinq ans. Un 

renouvellement tacite peut être envisagé à l’issue de cette période. 

 

Article 2 Litige et résiliation : En cas de non-respect des engagements par l’une ou l’autre des 

parties, la convention peut être dénoncée par lettre recommandée et résiliée après un préavis 

de 3 mois.)  

- Si un litige intervient, les parties s’engagent à tout mettre en œuvre pour trouver une 

solution amiable. Si aucun accord n’est trouvé, elles se réfèreront au tribunal 

administratif compétent. 

 

 

Fait à Orléans le…………………………….. 

 

 

Pour la communauté de communes ou la 

commune de 

 

…………………………… 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Président ou son Maire 

 

 

Pour le Conseil Départemental, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le président du Conseil Départemental 
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